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Toutes les dépenses en vue de la restauration et de la

conservation des antiquités et des monuments historiques. sont

imputées au Trésor Public et inscrites sous un chapitre et un article

particuliers du budget de l'Etat comme dépenses pour la restauration,

la consolidati9n, la réparation, la conservation e~ la clôture des

sites archéologiques, des monum~nts byzantins, médiévaux et en

général des monuments historiques de l'~at.

Article 14.

1. La réparation ou le remaniement,sous n'importe quelle

forme des monuments antiques byzantins, médiévaux et historiques,

et des bâtiments datant d'avant 1830 peuvent ~tre entrepris seulement

par l'entremise du Service de Restauration, sur proposition du

Directeur de ce service, après avis du Conseil Archéologique.

2. Sera puni d'une amende de 20.000 à 250.000 drachmes et

d'une peine de prison d'une durée maximum de 4 ans, quiconque aura

entreprisF la réparation ou la modification,de quelque manière que

ce soit,de l'aspect de ces monuments. Seront frappés de la même

peine l'architecte, l'ingénieur ou l'entrepreneur qui auront accepté
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d'exécuoer un tel travail. Cette peine sera également infligée aux

préposés responsables des Services publics, des Minicipalités et

des Communautés, aux Conseils abbatiaux des Monastères ou aux

Conseils Ecclésiastiques, qui auront ordonné ou autori~é des

travaux de réparation ou d'autres travaux susceptibles de transforme

de quelque manièrej que ce soit ) l'aspect. des monuments historiques

et artistiques ,en générallou des églises de leur ressort.

3. Les réparations des antiquités et des monuments historique

apparteaant à des particuliers ou à d'autres personnes morales,qui

auront été estimées utiles par le Conseil Archéologique, seront

entreprises pour les propriétaires a leurs propres frais sans aue c
J -

dernierS puissent invoquer aucun prétexte ou causer des retards à -la

ré~tion§. de ces réparations.

4. ~n cas d'impossibiité ou de refus des intéressés d'

exécuter les travaux indiqués, l'Etat exécutera les réparations

à ses propres frais. Dans ce cas cependant, l'Etat, peut saisli"

les biens appartenant aux monastères, aux communautés ou à d'autres

personnes morales ou aussi exproprier pour des raisons d'utilité

publique, les biens appartenant à des particuliers.

DISCLAIMER: As Member States provide national legislations, hyperlinks and explanatory notes (if any), UNESCO does not guarantee their accuracy, nor their up-dating on 
this web site, and is not liable for any incorrect information. COPYRIGHT: All rights reserved.This information may be used only for research, educational, legal and non-

commercial purposes, with acknowledgement of UNESCO Cultural Heritage Laws Database as the source (© UNESCO). 

 


